


 Modèle de lettre article 17 du RGPD : Droit à l'effacement
 

[bookmark: _GoBack]À l'attention de [nom et coordonnées du responsable du traitement]
 
Objet : Demande d'exercice de mon droit à l'effacement – application de l'article 17 du RGPD

 
Madame, Monsieur,
 
Je m'adresse à votre organisation, aujourd'hui le [date], pour exercer mon droit à l’effacement des données à caractère personnel suivantes : l’effacement de mon historique des rendez-vous passés sur mon compte Doctolib.
 
Je demande à votre organisation d'effacer ces données à caractère personnel pour le(s) motif(s) suivant(s). (Laissez ce qui vous convient)
 
1. Mes données à caractère personnel ne sont plus nécessaires pour les finalités pour lesquelles elles ont été collectées ou traitées par votre organisation ;
 
2. Je retire le consentement sur lequel repose le traitement de mes données à caractère personnel ;
 
3. Je m'oppose au traitement de mes données à caractère personnel pour des raisons personnelles et votre organisation n'a pas de motif légitime impérieux pour poursuivre le traitement de mes données à caractère personnel ;
 
4. Je m'oppose au traitement de mes données à caractère personnel.
  
5. Mes données à caractère personnel doivent être effacées pour respecter une obligation légale à laquelle votre organisation est soumise ;  
 
Si votre organisation a également fourni mes données à caractère personnel à d’autres destinataires, je lui demande de me communiquer de quels destinataires il s’agit.
 
Dans ce cas, je demande en outre à votre organisation d’informer ces destinataires de l’effacement de mes données à caractère personnel. 
 
Si votre organisation a rendu mes données à caractère personnel publiques, je vous demande d'informer les tiers de ma requête d'effacer tout lien vers ces données à caractère personnel et toute copie ou reproduction de celles-ci.
 
Je souhaite recevoir une réponse de votre organisation à ma demande au plus tard dans un délai d'un mois après l’avoir reçue. Si ce délai n'est pas possible, je demande à votre organisation de m'informer, dans le mois, du prolongement de ce délai (maximum 2 mois), en mentionnant les motifs de cette prolongation. 
 
Si votre organisation estime ne pas pouvoir donner suite à ma demande ou ne pas pouvoir y donner suite dans son intégralité, je souhaite connaître les raisons précises de ce refus. Dans ce cas, j'estime bien entendu qu'il est nécessaire d’obtenir une motivation convaincante.
 
En l'absence de réponse dans le délai imparti ou en cas de réponse insuffisante, je me réserve le droit de contacter l'Autorité de protection des données.
 
Afin de prouver mon identité en tant que personne concernée, je joins à la présente une copie lisible d'un document prouvant mon identité.
 
 [Copie de votre carte d'identité, passeport ou document similaire, sur laquelle vous pouvez masquer les données qui ne sont pas pertinentes pour contrôler votre identité en tant que personne concernée. Vous pouvez également mentionner sur cette copie le nom de l'organisation, la date et l’objet de votre demande afin que celle-ci ne puisse pas être utilisée ultérieurement à d'autres fins.]


Je vous remercie d'avance pour votre coopération.
 

Cordialement, 


[Votre nom et vos coordonnées]




